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LIVRE VI
PROTECTION DES INVENTIONS ET DES

CONNAISSANCES TECHNIQUES

TITRE 1ER
BREVETS D’INVENTION

Section 1. Généralités

Article L611-1

(Loi núm. 96-1106 du 18 décembre
1996 article 2 Journal Officiel du 19
décembre 1996)

Toute invention peut faire l’objet
d’un titre de propriété industrielle déliv-
ré par le directeur de l’Institut national
de la propriété industrielle qui confère à
son titulaire ou à ses ayants cause un
droit exclusif d’exploitation.

La délivrance du titre donne lieu à
la diffusion légale prévue à l’article L.
612-21.

Sous réserve des dispositions des
conventions internationales auxquelles
la France est partie, les étrangers dont
le domicile ou l’établissement est situé
en dehors du territoire où le présent ti-
tre est applicable jouissent du bénéfice
du présent titre, sous la condition que
les Français bénéficient de la réciproci-
té de protection dans les pays dont les-
dits étrangers sont ressortissants.

Article L611-2

Les titres de propriété industrielle
protégeant les inventions sont:

1o. Les brevets d’invention, déliv-
rés pour une durée de vingt ans à
compter du jour du dépôt de la de-
mande;

2o. Les certificats d’utilité, déliv-
rés pour une durée de six ans à comp-
ter du jour du dépôt de la demande;

3o. Les certificats complémentai-
res de protection rattachés à un brevet
dans les conditions prévues à l’article
L. 611-3, prenant effet au terme légal
du brevet auquel ils se rattachent pour
une durée ne pouvant excéder sept ans
à compter de ce terme et dix-sept ans à
compter de la délivrance de l’autori-
sation de mise sur le marché mention-
née à ce même article.

Les dispositions du présent livre
concernant les brevets sont appli-
cables aux certificats d’utilité à l’excep-
tion de celles prévues aux articles L.612-
14, L.612-15 et au premier alinéa de
l’article L. 612-17. Elles le sont éga-
lement aux certificats complémentai-
res de protection à l’exception de ce-
lles prévues aux articles L. 611-12, L.
612-1 à L. 612-10, L. 612- 12 à L. 612-
15, L. 612-17, L. 612-20, L. 613-1 et
L. 613-25.

Article L611-3

Tout propriétaire d’un brevet d’in-
vention produisant ses effets en Fran-
ce et ayant pour objet un médicament,
un procédé d’obtention d’un médica-
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ment, un produit nécessaire à l’obten-
tion de ce médicament ou un procédé
de fabrication d’un tel produit peut,
lorsque ceux-ci sont utilisés pour la
réalisation d’une spécialité pharmaceu-
tique faisant l’objet d’une autorisation
de mise sur le marché conformément
aux articles L. 601 ou L. 617-1 du code
de la santé publique, et à compter de sa
délivrance, obtenir, dans les formes et
conditions fixées par le présent livre
et précisées par décret en Conseil d’Etat,
un certificat complémentaire de protec-
tion pour celles des parties du brevet
correspondant à cette autorisation.

Article L611-4

Les demandes de brevet et brevets
déposés avant le 1er juillet 1979 res-
tent soumis aux règles applicables à la
date de leur dépôt.

Toutefois, les dispositions du pré-
sent livre sont applicables à l’exercice
des droits résultant de ces brevets et
demandes de brevet, ainsi qu’à la
poursuite de l’instruction des deman-
des de brevet pour lesquelles le pre-
mier projet d’avis documentaire n’a
pas été établi avant le 1er juillet 1979.

Article L611-5

Les certificats d’addition demandés
antérieurement à l’entrée en vigueur de
la loi num. 90-1052 du 26 novembre
1990 relative à la propriété industrielle
restent soumis aux règles applicables à
la date de leur demande.

Toutefois, l’exercice des droits en
résultant est régi par les dispositions
du présent livre.

Section 2: Droit au titre

Article L611-6

Le droit au titre de propriété indus-
trielle mentionné à l’article L. 611-1
appartient à l’inventeur ou à son ayant
cause.

Si plusieurs personnes ont réalisé
l’invention indépendamment l’une de
l’autre, le droit au titre de propriété
industrielle appartient à celle qui jus-
tifie de la date de dépôt la plus an-
cienne.

Dans la procédure devant le direc-
teur de l’Institut national de la pro-
priété industrielle, le demandeur est
réputé avoir droit au titre de propriété
industrielle.

Article L611-7

(Loi num. 94-102 du 5 février
1994 article 22 Journal Officiel du 8
février 1994)

Si l’inventeur est un salarié, le
droit au titre de propriété industrielle,
à défaut de stipulation contractuelle
plus favorable au salarié, est défini
selon les dispositions ci-après:

1. Les inventions faites par le sala-
rié dans l’exécution soit d’un contrat
de travail comportant une mission in-
ventive qui correspond à ses fonctions
effectives, soit d’études et de recher-
ches qui lui sont explicitement con-
fiées, appartiennent à l’employeur. Les
conditions dans lesquelles le salarié,
auteur d’une telle invention, bénéficie
d’une rémunération supplémentaire
sont déterminées par les conventions
collectives, les accords d’entreprise et
les contrats individuels de travail.
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Si l’employeur n’est pas soumis à
une convention collective de branche,
tout litige relatif à la rémunération sup-
plémentaire est soumis à la commis-
sion de conciliation instituée par l’arti-
cle L. 615-21 ou au tribunal de grande
instance.

2. Toutes les autres inventions ap-
partiennent au salarié. Toutefois, lors-
qu’une invention est faite par un sala-
rié soit dans le cours de l’exécution de
ses fonctions, soit dans le domaine des
activités de l’entreprise, soit par la
connaissance ou l’utilisation des tech-
niques ou de moyens spécifiques à
l’entreprise, ou de données procurées
par elle, l’employeur a le droit, dans
des conditions et délais fixés par décret
en Conseil d’Etat, de se faire attribuer
la propriété ou la jouissance de tout ou
partie des droits attachés au brevet pro-
tégeant l’invention de son salarié.

Le salarié doit en obtenir un juste
prix qui, à défaut d’accord entre les
parties, est fixé par la commission de
conciliation instituée par l’article L.
615-21 ou par le tribunal de grande
instance: ceux-ci prendront en considé-
ration tous éléments qui pourront leur
être fournis notamment par l’emplo-
yeur et par le salarié, pour calculer le
juste prix tant en fonction des apports
initiaux de l’un et de l’autre que de l’u-
tilité industrielle et commerciale de
l’invention.

3. Le salarié auteur d’une invention
en informe son employeur qui en accu-
se réception selon des modalités et des
délais fixés par voie réglementaire.

Le salarié et l’employeur doivent se
communiquer tous renseignements uti-
les sur l’invention en cause. Ils doivent
s’abstenir de toute divulgation de natu-
re à compromettre en tout ou en partie

l’exercice des droits conférés par le
présent livre.

Tout accord entre le salarié et son
employeur ayant pour objet une in-
vention de salarié doit, à peine de nu-
llité, être constaté par écrit.

4. Les modalités d’application du
présent article sont fixées par décret
en Conseil d’Etat.

5. Les dispositions du présent arti-
cle sont également applicables aux
agents de l’Etat, des collectivités pu-
bliques et de toutes autres personnes
morales de droit public, selon des mo-
dalités qui sont fixées par décret en
Conseil d’Etat.

Article L611-8

Si un titre de propriété industrie-
lle a été demandé soit pour une inven-
tion soustraite à l’inventeur ou à ses
ayants cause, soit en violation d’une
obligation légale ou conventionnelle,
la personne lésée peut revendiquer la
propriété de la demande ou du titre
délivré.

L’action en revendication se pres-
crit par trois ans à compter de la pu-
blication de la délivrance du titre de
propriété industrielle.

Toutefois, en cas de mauvaise foi
au moment de la délivrance ou de
l’acquisition du titre, le délai de pres-
cription est de trois ans à compter de
l’expiration du titre.

Article L611-9

L’inventeur, salarié ou non, est
mentionné comme tel dans le brevet;
il peut également s’opposer à cette
mention.
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Section 3 : Inventions brevetables

Article L611-10

(Loi num. 2004-1338 du 8 décem-
bre 2004 article 1 Journal Officiel du
9 décembre 2004)

1. Sont brevetables les inventions
nouvelles impliquant une activité in-
ventive et susceptibles d’application
industrielle.

2. Ne sont pas considérées comme
des inventions au sens du premier ali-
néa du présent article notamment:

a) Les découvertes ainsi que les
théories scientifiques et les méthodes
mathématiques.

b) Les créations esthétiques.
c) Les plans, principes et méthodes

dans l’exercice d’activités intellectue-
lles, en matière de jeu ou dans le do-
maine des activités économiques, ainsi
que les programmes d’ordinateurs.

d) Les présentations d’informations.
3. Les dispositions du 2 du présent

article n’excluent la brevetabilité des
éléments énumérés auxdites disposi-
tions que dans la mesure où la deman-
de de brevet ou le brevet ne concerne
que l’un de ces éléments considéré en
tant que tel.

4. Sous réserve des dispositions des
articles L. 611-17, L. 611-18 et L. 611-
19, sont brevetables aux conditions
prévues au 1 les inventions portant sur
un produit constitué en totalité ou en
partie de matière biologique, ou sur un
procédé permettant de produire, de
traiter ou d’utiliser de la matière biolo-
gique.

Est regardée comme matière biolo-
gique la matière qui contient des infor-
mations génétiques et peut se reprodui-
re ou être reproduite dans un système
biologique.

Article L611-11

Une invention est considérée com-
me nouvelle si elle n’est pas comprise
dans l’état de la technique.

L’état de la technique est constitué
par tout ce qui a été rendu accessible
au public avant la date de dépôt de la
demande de brevet par une descrip-
tion écrite ou orale, un usage ou tout
autre moyen.

Est également considéré comme
compris dans l’état de la technique le
contenu de demandes de brevet fran-
çais et de demandes de brevet euro-
péen ou international désignant la
France, telles qu’elles ont été dépo-
sées, qui ont une date de dépôt anté-
rieure à celle mentionnée au second
alinéa du présent article et qui n’ont
été publiées qu’à cette date ou qu’à
une date postérieure.

Les dispositions des alinéas précé-
dents n’excluent pas la brevetabilité,
pour la mise en oeuvre d’une des mét-
hodes visées à l’article L. 611-16, d’u-
ne substance ou composition exposée
dans l’état de la technique, à condition
que son utilisation pour toute méthode
visée audit article ne soit pas contenue
dans l’état de la technique.

Article L611-12

(Loi num. 96-1106 du 18 décembre
1996 article 3 Journal Officiel du 19
décembre 1996)

Si un premier dépôt a été effectué
dans un Etat qui ne fait pas partie de
l’Union de Paris ou de l’Organisation
mondiale du commerce, un droit de
priorité attaché à ce dépôt ayant des
effets équivalents à ceux prévus par la
Convention de Paris ne peut être ac-
cordé dans les mêmes conditions que
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dans la mesure où cet Etat accorde, sur
la base d’un premier dépôt d’une de-
mande de brevet français ou d’une
demande internationale ou de brevet
européen désignant la France, un droit
de priorité équivalent.

Article L611-13

Pour l’application de l’article L.
611-11, une divulgation de l’invention
n’est pas prise en considération dans
les deux cas suivants:

— Si elle a lieu dans les six mois
précédant la date du dépôt de la de-
mande de brevet.

— Si elle résulte de la publication,
après la date de ce dépôt, d’une de-
mande de brevet antérieure et si, dans
l’un ou l’autre cas, elle résulte directe-
ment ou indirectement:

a) D’un abus évident à l’égard de
l’inventeur ou de son prédécesseur en
droit.

b) Du fait que l’invention ait été
présentée par eux dans une exposition
officielle ou officiellement reconnue
au sens de la convention révisée con-
cernant les expositions internationales
signée à Paris le 22 novembre 1928.

Toutefois, dans ce dernier cas, l’ex-
position de l’invention doit avoir été
déclarée lors du dépôt et une justifica-
tion produite dans les délais et condi-
tions fixés par voie réglementaire.

Article L611-14

Une invention est considérée com-
me impliquant une activité inventive
si, pour un homme du métier, elle ne
découle pas d’une manière évidente de
l’état de la technique. Si l’état de la
technique comprend des documents

mentionnés au troisième alinéa de
l’article L. 611-11, ils ne sont pas pris
en considération pour l’appréciation
de l’activité inventive.

Article L611-15

Une invention est considérée com-
me susceptible d’application indus-
trielle si son objet peut être fabriqué
ou utilisé dans tout genre d’industrie,
y compris l’agriculture.

Article L611-16

Ne sont pas considérées comme
des inventions susceptibles d’applica-
tion industrielle au sens de l’article L.
611-10 les méthodes de traitement
chirurgical ou thérapeutique du corps
humain ou animal et les méthodes de
diagnostic appliquées au corps hu-
main ou animal. Cette disposition ne
s’applique pas aux produits, notam-
ment aux substances ou compositions,
pour la mise en oeuvre d’une de ces
méthodes.

Article L611-17

(Loi num. 94-653 du 29 juillet
1994 article 7 Journal Officiel du 30
juillet 1994)

(Loi num. 2004-800 du 6 août
2004 article 17 a I Journal Officiel du
7 août 2004)

Ne sont pas brevetables les inven-
tions dont l’exploitation commerciale
serait contraire à la dignité de la per-
sonne humaine, à l’ordre public ou aux
bonnes moeurs, cette contrariété ne
pouvant résulter du seul fait que cette
exploitation est interdite par une dispo-
sition législative ou réglementaire.
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Article L611-18

(Inséré par Loi num. 2004-800 du 6
août 2004 article 17 a II Journal Offi-
ciel du 7 août 2004)

Le corps humain, aux différents sta-
des de sa constitution et de son déve-
loppement, ainsi que la simple décou-
verte d’un de ses éléments, y compris
la séquence totale ou partielle d’un
gène, ne peuvent constituer des inven-
tions brevetables.

Seule une invention constituant
l’application technique d’une fonction
d’un élément du corps humain peut
être protégée par brevet. Cette protec-
tion ne couvre l’élément du corps hu-
main que dans la mesure nécessaire à
la réalisation et à l’exploitation de cet-
te application particulière. Celle-ci doit
être concrètement et précisément expo-
sée dans la demande de brevet.

Ne sont notamment pas brevetables:
a) Les procédés de clonage des

êtres humains.
b) Les procédés de modification de

l’identité génétique de l’être humain.
c) Les utilisations d’embryons hu-

mains à des fins industrielles ou com-
merciales.

d) Les séquences totales ou partie-
lles d’un gène prises en tant que telles.

Article L611-19

(Loi num. 2004-800 du 6 août 2004
article 17 a II Journal Officiel du 7
août 2004)

(Loi num. 2004-1338 du 8 décem-
bre 2004 article 2 Journal Officiel du
9 décembre 2004)

I. Ne sont pas brevetables:
1. Les races animales.
2. Les variétés végétales telles que

définies à l’article 5 du règlement
(CE) num. 2100/94 du Conseil, du 27
juillet 1994, instituant un régime de
protection communautaire des obten-
tions végétales.

3. Les procédés essentiellement
biologiques pour l’obtention des vé-
gétaux et des animaux; sont considé-
rés comme tels les procédés qui font
exclusivement appel à des phénomè-
nes naturels comme le croisement ou
la sélection.

4. Les procédés de modification de
l’identité génétique des animaux de na-
ture à provoquer chez eux des souf-
frances sans utilité médicale substan-
tielle pour l’homme ou l’animal, ainsi
que les animaux issus de tels procédés.

II. Nonobstant les dispositions du I,
les inventions portant sur des végétaux
ou des animaux sont brevetables si la
faisabilité technique de l’invention n’est
pas limitée à une variété végétale ou à
une race animale déterminées.

III. Les dispositions du 3 du I n’af-
fectent pas la brevetabilité d’inven-
tions ayant pour objet un procédé
technique, notamment microbiologi-
que, ou un produit obtenu par un tel
procédé; est regardé comme un procé-
dé microbiologique tout procédé utili-
sant ou produisant une matière biolo-
gique ou comportant une intervention
sur une telle matière.
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